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brÈves
FEU VERT PARLEMENTAIRE 
POUR L’AUTOROUTE 
FERROVIAIRE ALPINE 
Après un ultime vote du Sénat, le 
Parlement français a ratifié l’accord 
signé en octobre 2009 entre la France 
et l’Italie pour le renouvellement de 
l’Autoroute Ferroviaire Alpine. Pour 
son exploitation, les deux États doi-
vent recourir à une concession de 
service public, dont l’appel d’offres a 
été lancé fin 2009. À ce jour, aucune 
décision d’attribution n’a encore été 
prise, alors que la mise en exploi-
tation est prévue début 2011, après 
l’achèvement des travaux du tunnel 
du Mont-Cenis.

SIGNATURE D’UNE 
“PAX FERROVIARIA” 
LORS DU SOMMET 
FRANCO-ITALIEN
En avril dernier, les États franco-ita-
lien ont signé à Paris une déclaration 
commune appelée “Pax ferroviaria”. 
Celle-ci met en demeure les socié-
tés gestionnaires des réseaux ferrés 
des deux pays “d’examiner avec di-
ligence les demandes d’attribution 
des sillons internationaux déposées 
par les opérateurs de services de 
transports et de les traiter dans le 
respect de la législation commune”. 
En clair, les trains italiens peuvent 
rouler sur des lignes françaises, et 
vice-versa, conformément à la libé-
ralisation du réseau ferré décidé en 
2006 par l’Union européenne. Les 
utilisateurs restent attentifs à la 
concrétisation effective de cette dé-
claration d’intention.

PIÉMONT : 
AUSSI UNE DÉMARCHE 
GRAND CHANTIER 
À l’issue d’une rencontre à Modane 
entre le Président de l’Observatoire 
technique, le Président de la Province 
de Turin et le Préfet de Turin avec les 
maires de la Vallée de la Maurienne, 
le Conseil général et la Préfecture de 
Savoie, l’Italie a annoncé qu’elle aura 
aussi “sa démarche Grand Chantier”. 
Procédure de concertation et de 
valorisation du territoire, elle a été 
instaurée en 2003 à Modane pour la 
réalisation du Lyon-Turin. Ainsi pour 
les travaux préliminaires en France  : 
86 % des entreprises choisies sont 
originaires de la Région Rhône-Alpes, 
30 % des 400 personnes employées 
sont savoyardes, et la main d’œuvre 
venue de l’extérieur loge sur place. 
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actualités
TEN-T DAYS : LA TRANSALPINE DEMANDE À L’EUROPE  
UN ENGAGEMENT FINANCIER AU-DELÀ DE 2013 

ORBASSANO : LA PLATEFORME 
LOGISTIQUE PREND FORME

LA CONFÉRENCE FERRMED UNANIME AUTOUR DE L’URGENCE DU CFAL

DERNIÈRE MINUTE

Lors des journées du Transport européen (Ten-T 
Days) qui se sont déroulées à Saragosse les 8 et 9 
juin, le Comité pour la Transalpine, en partenariat 
avec le Comitato Transpadana (son homologue 
italien), a été invité à intervenir en séance. 
L’occasion de demander à l’Union européenne de 
s’engager financièrement au-delà de 2013 pour 
le corridor Lyon-Turin-Budapest. Il a souligné, 
par ailleurs, que la prise en compte des coûts 
externes dans l’Eurovignette devrait s’effectuer 
proportionnellement à la distance, afin de ne pas 
pénaliser les transports locaux.
Concernant le projet transfrontalier, une déclara-
tion d’intention relative au projet prioritaire 6 a été 

signée à Saragosse par les quatre ministres des 
États membres concernés (France, Italie, Slovénie, 
Hongrie) ainsi que par Siim Kallas, le Vice-prési-
dent en charge des Transports et L.J. Brinkhorst, 
coordonnateur du projet. Cette déclaration  rappelle 
en particulier la nécessité de tenir le calendrier 
convenu entre les parties.
Les signataires ont souligné le caractère unique de 
ce corridor ferroviaire orienté est-ouest : il consti-
tue une pièce essentielle du futur réseau central 
par son raccordement prévu, tant avec les projets 
prioritaires traversant les Alpes du nord au sud, 
qu’avec l’Espagne et les autoroutes de la mer.

Réunis en juin dernier par le Comitato Transpa-
dana et l’Observatoire technique à Turin, les élus 
et les acteurs économiques ont apprécié, suite 
à la modification de tracé,   l’ambition du projet 
d’agrandissement et de développement de la pla-
teforme logistique et intermodale d’Orbassano 
(banlieue de Turin). Préparée par RFI (Réseau Ferré 
Italien), une maquette visualisait le nouveau ter-
minal ferroviaire fret dont il a été confirmé qu’il 
se situera au débouché direct de la future ligne 
Transalpine Lyon-Turin.

Le 29 avril dernier à l’aéroport de Lyon-Saint 
Exupéry, la Chambre Régionale de Commerce et 
d’Industrie Rhône-Alpes, en partenariat avec la 
Chambre de Commerce et d’Industrie de Lyon et 
le Comité pour la Transalpine, ont organisé une 
présentation des résultats de l’étude globale 
FERRMED. Celle-ci préconise l’adoption de stan
dards techniques ferroviaires performants sur un 
grand axe fret allant de la péninsule ibérique à 
la Scandinavie, tout en irrigant Rhône-Alpes et le 
nord de l’Italie.

Le colloque a réuni plus d’une centaine de partici-
pants, professionnels du transport, de la logistique 
et des acteurs institutionnels, et a également mis 
l’accent sur le caractère indispensable et urgent 
du CFAL (contournement ferroviaire pour l’agglo-
mération lyonnaise), sans lequel le redécollage du 
fret ferroviaire restera lettre morte dans la moitié 
Est de la France.

Une délégation d’élus savoyards, 
accompagnée des deux Prési-
dents de la CIG pour le Lyon-Turin, 
de la Transalpine et de la Transpa-
dana, a été reçue le 5 juillet par 
le Commissaire européen Siim 
Kallas, Vice-président en charge des Transports, 
pour évoquer le calendrier du projet Lyon-Turin-
Budapest ; il a souligné fermement qu’un accord 
entre les États serait nécessaire d’ici le mois de 
novembre. 

Les Ten-T Days à Saragosse en juin 2010

Siim Kallas, 
Vice-président 
en charge 
des Transports
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Comment progresse la mise en application 
des mesures d’interopérabilité que vous aviez 
préconisées en 2008 pour développer le trafic 
ferroviaire franco-italien ?
L.B. : En 2008, nous avons instauré un groupe 
à haut niveau chargé d’étudier les mesures 
d’interopérabilité à mettre en œuvre sur la ligne 
existante entre Lyon et Turin. Une meilleure 
coordination de part et d’autre de la frontière 
s’impose pour fluidifier le trafic des trains, donc 
pour rendre l’option ferroviaire plus attrayante 
pour les clients. Nous avons commencé par un 
état des lieux et des points de progrès. Certains 
problèmes sont en cours de résolution, comme 
l’instauration d’un guichet unique pour les 
clients. D’autres solutions sont à l’étude, telles 
la mise à disposition d’un service de pousse 

commun, la création de règles harmonisées 
pour les signaux de queue ou d’un document 
de bord unique. Il s’agit de rendre le plus court 
possible, voire d’abolir, les arrêts des trains à la 
frontière. 

Quels pourraient être les facteurs de réussite 
du futur promoteur qui sera en charge de la 
construction et de la gestion du tunnel interna-
tional du Lyon-Turin à compter de 2011 ?
L.B. : Le futur promoteur devra avoir une cer-
taine indépendance pour pouvoir prendre les 
décisions opérationnelles au jour le jour, même 
si, évidemment, les grandes orientations stra-
tégiques seront toujours fixées par son Conseil 
d’administration. Je crois également qu’il est 
important qu’un des principaux bailleurs de 
fonds, la Commission européenne, soit repré-
senté dans ce Conseil, même si la Commission 
n’aura pas un rôle d’arbitrage dans les décisions 
où l’unanimité entre les États est requise.

Quels sont les moyens  financiers, réglementaires 
ou autres dont dispose l’Union européenne pour 
accélérer la construction des sections transfron-
talières des corridors ferroviaires prioritaires ?
L.B. : Le plus important instrument dont dispose 
l’Union européenne est sa contribution finan-
cière aux sections transfrontalières ; elle peut 
soutenir leur construction jusqu’à 30 %. Pour la 
période budgétaire de 2007 à 2013, elle finance 
la section Lyon-Turin à hauteur de 27 % du coût 
de construction. Une autre figure importante 
est celle du Coordonnateur européen, qui a 
été nommé par l’Union pour suivre quelques 
projets ferroviaires particulièrement difficiles à 
réaliser. Il se concentre sur les parties transfron-
talières qui sont toujours les plus complexes et 
aide à coordonner les efforts des États membres 
et à rappeler l’intérêt européen de ces corridors 
ferroviaires.
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l i a i s o n  f e r r o v i a i r e  f r e t  e t  v o y a g e u r s  ly o n - t u r i n

interview
“Une meilleure coordination de part et d’autre de la frontière  
s’impose pour rendre l’option ferroviaire plus attrayante”

Laurens J. Brinkhorst
Coordonnateur européen
Projet prioritaire n°6
Lyon-Turin-Budapest

www.transalpine.com
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dossier
la liaison Transalpine Lyon-Turin :
Un pas de plus dans la réduction 
des émissions de CO2 en Europe

En 2020, les pays européens doivent avoir réduit de 20 % leurs émissions de CO2. De plus en plus, les entreprises, les 
industriels et les collectivités montrent l’exemple et présentent leurs objectifs et plan de bataille. Qu’en est-il des 
gouvernements ? Une nouvelle étude vient de sortir, réalisée par le Comité pour la Transalpine : elle chiffre de manière 
précise les gains importants en émissions de CO2, réalisés grâce à un report route-rail substantiel, notamment sur 
longues distances… 

30 % : c’est l’objectif de réduction des émis-
sions de CO2 fixé par le gouvernement français. 
“La France souhaite que soit accélérée l’étude 
détaillée des options envisageables pour une tra-
jectoire allant plus rapidement à une réduction 
de ses émissions de CO2 à 30 %” précisait le 11 juin 
dernier Jean-Louis Borloo, ministre de l’Écologie, 
de l’Énergie, du Développement durable et de la 
Mer. Cette ambition, issue du Grenelle de l’en-
vironnement et bien supérieure à l’arbitrage 
européen de 20 % (horizon 2020), nécessite des 
mesures fortes et urgentes. 
L’une des premières pistes à explorer consiste 
à utiliser plus systématiquement le fret fer-
roviaire, bien moins polluant que le transport 
routier. Le gouvernement français ne s’y est 
d’ailleurs pas trompé, s’engageant dès sep-
tembre 2009 à porter, d’ici 2022, à 25 % la part 
des transports de marchandises alternatifs à la 
route. Une nouvelle étude vient conforter, s’il en 
était besoin, cette décision. Mise en œuvre par 
le Comité pour la Transalpine, elle a été réali-
sée avec le logiciel EcoTransIT, mis au point par 
l’IFEU d’Heidelberg (Institut pour la recherche 
environnementale et énergétique)1. Ses résul-
tats apportent des réponses concrètes sur les 
gains en émission de CO2, réalisés grâce à un 
report de trafic de la route vers le rail en utili-
sant la Transalpine Lyon-Turin.

Les gains en émissions de CO2 
proportionnels à la distance 

Plusieurs faits marquants ressortent de l’étude. 
Premier constat : à trajet équivalent, le parcours 
global en train (train + route nécessaire au pré- 
et post-acheminement) est 4 à 5 fois moins 
polluant que le transport routier, même si en 
vingt ans, les poids lourds ont réduit de façon 
importante leurs émissions de gaz à effet de 
serre. En conséquence, le transfert d’un mode à 
l’autre, à quantités égales transportées, permet 
de diminuer sensiblement les rejets de CO2. Un 
exemple : le transfert d’un total de 1000 tonnes 
de marchandises, de la route vers le rail permet 
d’ “économiser” entre 16 et 56 tonnes de CO2, en 
fonction des distances parcourues et des types 
de train utilisés. 
Moins flexible, le transport ferroviaire a déjà 
prouvé sa pertinence économique sur lon-
gues distances. En termes d’émission de CO2, 
cette étude confirme que le gain augmente 

avec les kilomètres parcourus, même si, sur 
moyennes distances, le transport ferroviaire 
reste intéressant, émettant moins de CO2 que 
son équivalent routier (voir tableau ci-dessous). 
L’Autoroute Ferroviaire Grand Gabarit (supé-
rieur au Gabarit Standard GB1), qui sera utilisée 
entre Lyon et Turin, est la seule solution efficace 
et valable pour traverser une zone aussi fragile 
que le massif alpin.  Elle reste néanmoins moins 
“performante” qu’une autoroute GB1 à longue 
distance. Conçu pour accepter tout type de 
trafic, moyenne ou longue distance, le tunnel 
de base permettra de faire baisser sensible-
ment les émissions de CO2. 

1 million de poids lourds 
transféré de la route au rail 
= 537 000 à 702 000 tonnes de CO2 
économisées par an

Le Comité pour la Transalpine a ensuite appli-
qué les conclusions de cette étude au postulat 
envisagé en 2008 d’un report d’1 million de 
poids lourds transféré sur le rail (trains conven-
tionnels nord et sud, autoroute ferroviaire à 
grand gabarit, autoroute ferroviaire à longue 
distance nord et sud)2. 
Selon les hypothèses évoquées (voir les scénarios 
1 et 2 ci-contre), ce report permet d’économiser 
entre 537 et 702 000 tonnes de CO2 par an, 
soit 1472 et 1961 tonnes de CO2 par jour. Le 
scénario 1 prend comme base que la moitié du 
trafic sera assurée par une autoroute ferroviaire 
à grand gabarit. Le scénario 2 correspond quant 
à lui à un fort développement des autoroutes 
ferroviaires longues distances.
Ce report de trafic et la réduction des émissions 
de CO2 qu’il induit sont possibles pour autant 
que soit mise en service la liaison Transalpine 
Lyon-Turin. Sachant que l’infrastructure pourra 
accueillir 2 millions de poids lourds, elle permet
trait à terme de réduire encore plus sensiblement 
les émissions de CO2, et cela sans compter éga
lement les reports de voyageurs, de l’avion ou de 
la route vers le train, entre la France et l’Italie. 

On estime en effet que le basculement d’un million de voyages vers 
le rail par an, entre Paris et Milan (ou Venise) permettrait une écono-
mie ultérieure de 100 000 tonnes de CO2 par an.

Bien sûr, les actions entamées pour faire redémarrer les trafics 
ferroviaires dès la réouverture du tunnel du Mont-Cenis vont déjà 
contribuer à réduire les émissions de CO2. Mais il faut aller plus 
loin, plus fort et plus vite. Si la France et l’Italie veulent pleinement 
participer à la réussite des objectifs européens de réduction des 
émissions de CO2 et préserver le patrimoine alpin, elles savent 
aujourd’hui que la construction de la liaison ferroviaire Lyon-
Turin et le report modal qu’elle induit, constitue l’un des leviers 
efficaces et indispensables. Les prochaines étapes menant à sa 
réalisation sont connues : la Déclaration d’Utilité Publique des 
accès ferroviaires de Lyon à la vallée de la Maurienne, la signature 
par les gouvernements de l’avenant au traité international de 
Turin d’ici le 31 décembre 2010. 

Une affaire de tonnes ......................................................
Le report d’un million de poids lourds vers le rail permet d’économiser 
de 500 à 700 000 tonnes de CO2 par an. Voici quelques éléments de 
comparaison3 : 
> �Une voiture moyenne cylindrée émet par an 2 tonnes de CO2. 
> �Un avion Lyon/New-York, aller-retour, produit 1,3 tonne de CO2 par 

passager.
> �Chaque Français rejette, en moyenne et par an, 8 tonnes de CO2, dont 

25 % lié au transport de personnes, 17 % au transport de marchandises. 
> �272 000 tonnes de CO2 par an correspond à l’objectif de réduction de 

20 % des rejets de CO2 par million d’habitants. 
> �La raffinerie de Feyzin rejette par an 1,34 million de tonnes de CO2.

3. Sources : IREP, Registre français des émissions polluantes, Ademe.

...........................................................................................

ILS ont dit...
DOMINIQUE BUSSEREAU <<<<
Secrétaire d’État chargé des Transports - 
Lyon - juin 2010
“Je suis convaincu que le ferroviaire 
sera le mode de transport du XXIe 
siècle, aussi bien pour le transport 
de passagers que pour celui du 
fret, avec un doublement du fret 
ferroviaire pour 2012. Je rappelle que 
le Lyon-Turin est le maillon d’un axe 
péninsule ibérique/Hongrie.”

SIIM KALLAS <<<<<<<<<<<<<<<
Vice-Président en charge des Transports 
à la Commission européenne - Ten-T Days 
à Saragosse (Espagne) - juin 2010 
“La mise en œuvre et l’exploitation 
effectives des projets prioritaires 
du RTE-T sont essentielles pour ren-
forcer la liberté de circulation des 
Européens, la cohésion territoriale 
de l’Union et le marché intérieur. 
Nous devrons continuer d’accorder 
une priorité élevée à ces projets et 
confirmer la coordination entre les 
États membres et la Commission par 
des déclarations officielles. En signant 
ces actes importants, nous montrons 
notre engagement en faveur de ces 
projets essentiels du RTE-T, qui s’éten-
dent des pays baltes à la péninsule 
ibérique.”

BARBARA BONINO <<<<<<<<<<
 Assesseur Régional aux Transports - 
Il Giornale del Piemonte - mai 2010 
“Notre exigence sur la 'TAV’ est le 
respect du calendrier avec la présen-
tation du Projet préliminaire au mois 
de juin. En vallée de Suse, il y a une 
désertification du territoire, aussi 
notre objectif est de faire repartir 
le Piémont avec la réalisation de 
grandes infrastructures.”

NICOLAS SARKOZY <<<<<<<<<
Président de la République - Discours 
de commémoration pour le 150e anniversaire 
du rattachement de la Savoie à la France - 
Chambéry - avril 2010
“La Savoie a besoin d’une politique 
d’aménagement transfrontalière (…) 
S’agissant de cette grande infras-
tructure d’avenir qu’est la liaison 
Lyon-Turin, tout sera fait pour que le 
calendrier prévu, sur lequel l’Italie et 
la France se sont mises d’accord, soit 
respecté.”

ROBERTO COTTA <<<<<<<<<<<<
Président de la Région Piémont - 
Journal La Padania - avril 2010
“Je rappelle que la liaison à grande vi-
tesse est l’une de nos priorités. C’est 
une infrastructure indispensable 
sans laquelle le Piémont et le nord de 
l’Italie se trouveraient mis à l’écart de 
la relance et du développement des 
flux commerciaux internationaux.”

CESARE TREVISANI <<<<<<<<<
Vice-Président national délégué aux 
infrastructures, à la logistique et à la mobilité 
de Confindustria - janvier 2010
“Le Corridor 5 est fondamental pour 
la compétitivité de l’Italie. Il serait 
inacceptable, pour un pays comme le 
nôtre, de renoncer à la réalisation de 
la liaison Turin-Lyon.”

brÈves

ACCÈS AU LYON-TURIN : 
LE PRÉFET S’ENGAGE
Jacques Gérault, Préfet de la Région 
Rhône-Alpes, a indiqué, lors du der-
nier comité de pilotage concernant 
les accès au Lyon-Turin, sa volonté de 
tenir un calendrier en concordance 
avec la partie internationale. Pour 
ce faire, l’enquête d’utilité publique 
devrait démarrer en mai 2011 au plus 
tard. Le dossier préparé par Réseau 
Ferré de France (RFF) et qui portera 
sur la totalité du tracé, sera soumis 
prochainement au ministre des 
Transports. Le Comité pour la Tran-
salpine se félicite de cette position. 

LA DESCENDERIE DE 
LA MADDALENA VALIDÉE
L’Observatoire technique, présidé par 
Mario Virano, a approuvé le 11 mai 
dernier le projet préliminaire de la 
descenderie dite de la Maddalena, 
dont le point de départ se situera à 
Chiomonte en vallée de Suse. Ce tracé 
tient compte d’un allongement du 
tunnel de base, proposé par l’Italie 
et lié à la modification du tracé des 
accès italiens. Cette galerie d’une 
longueur de 7,5 km sera réalisée en 
quasi-totalité au tunnelier, après un 
démarrage à l’explosif sur les 250 
premiers mètres. Ce chantier devrait 
démarrer début 2011, dès validation 
du dossier par les autorités italiennes.

ANNECY confirmée 
PAR LE CIO PARMI 
LES VILLES CANDIDATES
Le 22 juin, le Comité International 
Olympique a annoncé la liste des trois 
villes candidates à l’organisation des 
JO de 2018 : Annecy (France), Munich 
(Allemagne), et PeyongChang (Corée 
du Sud). Annecy a été invitée à 
réajuster son projet concernant le 
dispositif général d’implantation 
des sites. Le dépôt des dossiers tech
niques doit s’effectuer en janvier 
prochain, le choix final aura lieu en 
juillet 2011. À suivre de près, compte 
tenu des enjeux économiques, clima
tiques et environnementaux que cet 
événement implique. 

ESPAGNE : UNE AUTOROUTE 
FERROVIAIRE ENTRE 
L’ANDALOUSIE 
ET LA CATALOGNE 
Décongestionner les autoroutes en 
chargeant des semi-remorques sur 
des wagons depuis l’Andalousie 
jusqu’en Catalogne, tel est l’objectif 
de l’accord du 26 mai passé entre 
Renfe, l’Agence des ports d’Andalou-
sie, le gouvernement de la Catalogne 
et la société Lorry Rail. Cette future 
liaison de 1300 km pourrait com-
porter des convois de 14 wagons 
doubles et transporter ainsi 28 semi-
remorques.
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1. Étude réalisée sur la base d’hypothèses réalistes (poids lourds 
normes EURO 5, taux de chargement constatés réellement 
par SNCF, prise en compte des retours à vide, typologies de train 
différentes) et des données exploitées dans l’étude menée 
par le Comité pour la Transalpine sur les coûts externes en 2008. 
Les calculs tiennent compte d’un pré- et post-acheminement 
effectué en camion.

2. Voir sur le sujet la publication Coûts externes, juillet 2008, 
www.transalpine.com

Quel gain de CO2 pour 1 million de poids lourds* 
transféré de la route au rail ?

Le gain en émission de CO2 s’explique 
par les 300 000 poids lourds transférés 
sur du fret ferroviaire longue distance, 
au lieu d’utiliser l’autoroute ferroviaire 
Grand Gabarit.

 Autoroute Ferroviaire Grand Gabarit Lyon - Turin
 Autoroute Ferroviaire Barcelone - Milan
 Autoroute Ferroviaire Longue Distance Lille - Milan
 Trains complets Barcelone - Milan
 Trains complets Lille - Milan

23,2 %

10,4 %

18,2 %14,7 %

33,5 %

7,1 %

14,8 %

23,2 %

20,3 %

34,6 %

Quel gain de CO2 pour 1000 tonnes transférées de la route au rail ? 

Parcours type Trains complets ou combinés 
Autoroute Ferroviaire

Gabarit GB1 Grand Gabarit

Lille - Milan (990 km) 56,2 tonnes de CO2 51 tonnes de CO2

Barcelone - Milan (1 100 km) 49,4 tonnes de CO2 43,4 tonnes de CO2

Lyon - Turin (260 km) 15,6 tonnes de CO2

Scénario 1 
537 000 tonnes de CO2 

économisées par an

Scénario 2
702 000 tonnes de CO2 

économisées par an 

*  1 million de poids lourds = 16 millions de tonnes transportées


